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Le présent rapport, établi aux fins de l'examen de l'Accord de libre-échange entre la Thaïlande et l'Australie, a été élaboré par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Le rapport a été demandé par les Parties et établi en consultation avec elles, conformément aux Lignes directrices concernant les procédures destinées à améliorer et à faciliter le processus d'examen (document WT/REG/W/15/Add.1).

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à Mme Carmen Pont‑Vieira (tél.:  022/739 5144) ou à Mme Jo‑Ann Crawford (tél.:  022/739 5422).
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accord de libre-échange entre la thaïlande
et l'australie (marchandises)

Présentation factuelle par le Secrétariat

I. environnement commercial

1. Les Parties à l'Accord de libre-échange entre la Thaïlande et l'Australie (ci‑après dénommé l'Accord) sont toutes les deux au nombre des 30 plus grands négociants mondiaux:  en 2004, avec des exportations s'élevant au total à 86 milliards de dollars et des importations à 109 milliards de dollars, l'Australie s'est située au 26ème rang des exportateurs et au 19ème rang des importateurs;  la même année, avec des exportations se chiffrant à 97 milliards de dollars et des importations à 95 millions de dollars, la Thaïlande s'est classée au 24ème rang des exportateurs et au 25ème rang des importateurs.  Bien que de taille analogue, ces deux économies ont enregistré pendant la période 2002‑2004 des rapports moyens commerce/PIB très différents, celui de l'Australie étant relativement faible, 39 pour cent, et celui de la Thaïlande relativement élevé, 128 pour cent.
2. Les échanges entre les Parties ont constitué près de 2,5 pour cent du total de leurs importations mondiales en 2004.  L'évolution de leur commerce ces dernières années est présentée dans les graphiques I.1 et I.2 ci‑après.

Graphique I.1 – Australie:  Importations de marchandises en provenance du monde et de Thaïlande et exportations à destination du monde et de la Thaïlande, 1997-2004


[image: image1]
Source:  ONU, COMTRADE.

Graphique I.2 – Thaïlande:  Importations de marchandises en provenance du monde et de l'Australie et exportations à destination du monde et de l'Australie, 1997-2004


[image: image2]
Source:  Fond monétaire international, Direction of Trade Statistics.

3. Le graphique I.3 présente la structure par produit des échanges entre les Parties, ainsi que des échanges des Parties avec le monde (importations et exportations), sur la base des catégories de produits des sections du SH.
4. Trois catégories de produits – véhicules et aéronefs, machines et produits des industries alimentaires – ont constitué plus de 60 pour cent des importations de l'Australie en provenance de Thaïlande en 2003 auxquelles se sont ajoutées les perles et les matières plastiques, dont la part s'est élevée à 12,8 pour cent du total.  Les quatre principales catégories de produits d'exportation de la Thaïlande – machines, matières plastiques, produits des industries alimentaires et textiles – ont représenté 61,6 pour cent des exportations totales de la Thaïlande en 2003 et 42,5 pour cent des importations australiennes en provenance de Thaïlande.
5. Quatre catégories de produits – métaux de base, perles, textiles et produits minéraux – ont constitué plus des deux tiers des importations de la Thaïlande en provenance d'Australie en 2003.  Les quatre principales catégories de produits d'exportation de l'Australie – produits minéraux, produits du règne animal, métaux communs et produits chimiques – ont représenté 54,4 pour cent des exportations totales de l'Australie en 2003 et 49,9 pour cent des importations de la Thaïlande en provenance d'Australie.
Graphique I.3 – Thaïlande et Australie:  Composition du commerce de marchandises par produit, 2003


[image: image3]
Source:  ONU, COMTRADE.

II. éléments caractéristiques du traité

A. Renseignements généraux

6. L'Accord de libre-échange a été signé par le gouvernement thaïlandais et le gouvernement australien le 5 juillet 2004;  il est entré en vigueur le 1er janvier 2005.

7. Le 5 janvier 2005, les Parties ont notifié l'Accord à l'OMC au titre de l'article XXIV:7 a) du GATT de 1994 et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV du GATT de 1994, en tant qu'accord portant création d'une zone de libre‑échange (WT/REG185/N/1).
  Le mandat pour l'examen de l'Accord a été adopté le 11 mars 2005 par le Conseil du commerce des marchandises (WT/REG185/2).  Le texte de l'Accord a été distribué aux Membres dans le document WT/REG185/1 et peut être également consulté, avec ses annexes, sur les sites Web officiels des Parties, aux adresses ci‑après:  http://www.thaifta.com/fta thau.pdf, http://www.thaifta.com/english/index_eng.html et http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/tafta_toc.html).
8. L'Accord se compose des 19 chapitres ci‑après:
	Préambule

Chapitre 1
Objectifs et définitions

Chapitre 2
Commerce des marchandises

Chapitre 3
Procédures douanières

Chapitre 4
Règles d'origine

Chapitre 5
Mesures de sauvegarde

Chapitre 6
Mesures sanitaires et phytosanitaires et normes alimentaires

Chapitre 7
Obstacles techniques industriels au commerce

Chapitre 8
Commerce des services

Chapitre 9
Investissement

Chapitre 10
Mouvement des personnes physiques

Chapitre 11
Commerce électronique

Chapitre 12
Politique de la concurrence

Chapitre 13
Propriété intellectuelle

Chapitre 14
Administration transparente des lois et réglementations

Chapitre 15
Marchés publics

Chapitre 16
Exceptions générales

Chapitre 17
Dispositions institutionnelles

Chapitre 18
Consultations et règlement des différends

Chapitre 19
Dispositions finales


9. L'Accord comprend cinq annexes, en particulier l'Annexe 2 concernant l'élimination des droits de douane (listes tarifaires) et l'Annexe 4.1 concernant les règles d'origine par produit.  Deux lettres d'accompagnement et un Mémorandum d'accord font également partie intégrante de l'Accord;  ces documents concernent les contingents tarifaires, les services et la liste des pays et des lieux en développement dans le contexte des règles d'origine.

10. Aucune période de mise en œuvre globale n'est explicitement prévue dans l'Accord.  Toutefois, les listes de concessions des Parties prévoient des délais maximaux de 20 ans (dans le cas de la Thaïlande) et dix ans (dans le cas de l'Australie) pour l'élimination des droits sur un petit nombre de produits.

B. Dispositions de l'Accord relatives au traitement national et à l'accès aux marchés
1. Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'importation

a) Dispositions générales
11. Chaque Partie accorde le traitement national aux marchandises de l'autre Partie, en conformité avec l'article III du GATT de 1994 (article 202 de l'Accord).

12. Aucune des Parties ne peut augmenter un droit de douane existant ni introduire un nouveau droit de douane à l'importation d'une marchandise originaire (article 203.2).  La libéralisation des échanges est réalisée selon une approche fondée sur une liste positive et vise les chapitres 1 à 97 du Système harmonisé (SH).  L'article 203.3 prévoit l'élimination progressive des droits de douane appliqués aux marchandises originaires de l'autre Partie, à compter de la date d'entrée en vigueur et conformément aux diverses étapes énoncées dans la Liste tarifaire de chaque partie (Annexe 2).  Les Listes indiquent, pour chaque position tarifaire, le taux de base ainsi que le taux réduit à chaque étape.
  Les droits appliqués aux importations bilatérales qui ne sont pas exemptées à la date d'entrée en vigueur de l'Accord doivent être éliminés conformément à différents calendriers, au moyen soit d'une réduction progressive, soit d'une réduction à zéro immédiate après une période durant laquelle ils demeurent constants.  Les réductions interviennent le 1er janvier de l'année considérée.  L'élimination des droits de douane peut être accélérée unilatéralement ou à la suite de consultations demandées par l'une ou l'autre des Parties (article 204).  L'article 203.4 dispose que chacune des Parties peut adopter ou maintenir des mesures en vue de répartir les importations dans le cadre du contingent, à condition que ces mesures n'aient pas d'effets de restriction des importations autres que ceux découlant de l'imposition dudit contingent.

13. S'agissant des mesures non tarifaires, les Parties ne sont pas autorisées à adopter ou à maintenir une prohibition ou une restriction à l'importation d'une quelconque marchandise de l'autre Partie, sauf dans les cas prévus par l'article XI du GATT de 1994 (article 209).  Un petit nombre d'exceptions à cette règle générale sont prévues au chapitre 16 de l'Accord (voir paragraphe 59 ci‑après).

b) Libéralisation tarifaire globale

14. L'élimination des droits applicables entre les Parties est indiquée dans les listes correspondantes annexées à l'Accord.  L'ampleur de la libéralisation tarifaire peut être mesurée en fonction du nombre de lignes tarifaires visées et de la valeur des importations touchées.  Le pourcentage des importations admises en franchise de droits donne un aperçu de la libéralisation des produits actuellement échangés entre les parties, alors que le pourcentage de lignes tarifaires admises en franchise donne une idée des effets à plus long terme que pourra avoir l'Accord sur les échanges.

15. À compter de 2005 (entrée en vigueur de l'Accord), 83 pour cent des lignes tarifaires de l'Australie étaient exempts de droits s'agissant de produits originaires de Thaïlande
, ce qui correspondait à 83 pour cent également des importations en provenance de Thaïlande pendant la période 2002-2004.
  D'ici à 2010, 13 pour cent de lignes tarifaires supplémentaires, soit 16 pour cent des importations totales pour la période 2002‑2004, seront exemptés de droits.  L'Accord dispose que l'Australie n'appliquera pas de droit de douane à un quelconque produit d'origine thaïlandaise à compter de 2015.  (Voir le graphique II.1)
Graphique II.1 –  Élimination globale des droits dans le cadre de l'Accord
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16. À l'entrée en vigueur de l'Accord, la Thaïlande a libéralisé les droits qu'elle appliquait aux marchandises australiennes pour 49 pour cent de ses lignes tarifaires
, ce qui correspondait à 79 pour cent des importations thaïlandaises en provenance d'Australie pour la période 2002‑2004.
  Il est prévu que la Thaïlande libéralisera au bout de dix ans 50 pour cent de plus de ses lignes tarifaires, soit 20 pour cent de ses importations pour la période 2002‑2004.  D'ici à 2025, toutes les lignes tarifaires seront exemptées de droits pour ce qui est des produits d'origine australienne.  (Voir le graphique II.1)
c) Calendrier de libéralisation de l'Australie
17. Les taux de base utilisés par l'Australie aux fins de la mise en œuvre de son programme de libéralisation tarifaire prévoyaient déjà une exemption de droits pour 50 pour cent des lignes tarifaires avant l'entrée en vigueur de l'Accord.  En ce qui concerne les 33 pour cent de lignes tarifaires supplémentaires exemptées de droits à l'entrée en vigueur de l'Accord, les taux de base sont de 3 à 5 pour cent.
  D'ici 2010, une admission en franchise de droits est prévue pour toutes les lignes tarifaires assorties d'un taux de base de 10 pour cent, ainsi que pour plus de la moitié des lignes assorties d'un taux de 15 pour cent.  Les cinq lignes tarifaires de l'Australie frappées d'un taux de base de 25 pour cent doivent être libéralisées en 2015.

Graphique II.2 – Élimination des droits de douane appliqués par l'Australie en vertu de l'Accord 

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



18. Le tableau II.1 indique les lignes tarifaires à huit chiffres du SH pour lesquelles l'Australie accordera l'admission en franchise après l'entrée en vigueur de l'Accord, classées selon l'année où elles seront libéralisées et la section SH dont elles relèvent.  Sur 1 025 produits au total, un seul est un produit agricole (relevant du chapitre 16 du SH – Préparations de viandes et de poissons) et fera l'objet d'une libéralisation deux ans après l'entrée en vigueur, tandis que les autres représentent une gamme de produits industriels relevant de 32 chapitres du SH.  La plupart des produits visés par la période d'échelonnement la plus longue (dix ans) sont des textiles.

Tableau II.1 – Australie:  Produits devant bénéficier de l'admission en franchise

	Section du SH et désignation
	Année de l'admission en franchise

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2015
	Total

	Total
	1
	254
	2
	529
	239
	1 025

	IV
Produits des industries alimentaires;  boissons;  tabacs 
	1
	 SUM() 
	
	
	
	1

	VI
Produits des industries chimiques ou des industries connexes 
	
	17
	
	1
	
	18

	VII
Matières plastiques et ouvrages en ces matières;  caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
	
	56
	
	19
	2
	77

	VIII
Peaux, cuirs, pelleteries, etc. 
	
	3
	
	6
	3
	12

	XI
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	
	175
	
	382
	234
	791

	XII
Chaussures, coiffures, parapluies, parasols, etc. 
	
	
	2
	27
	
	29

	XIII
Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, etc.
	
	
	
	3
	
	3

	XV
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	
	
	
	16
	
	16

	XVI
Machines et appareils, matériel électrique et leurs parties, etc.
	
	
	
	46
	
	46

	XVII
Matériel de transport 
	
	
	
	20
	
	20

	XVIII
Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure, etc.
	
	3
	
	6
	
	9

	XX
Marchandises et produits divers 
	
	
	
	3
	
	3


d) Calendrier de libéralisation de la Thaïlande
19. À l'entrée en vigueur de l'Accord, les importations thaïlandaises d'origine australienne relevant de 3 071 lignes tarifaires étaient admises en franchise de droits.
  Ces importations concernaient des articles précédemment importés en franchise et la plupart des lignes tarifaires pour lesquelles le taux de base appliqué par la Thaïlande était compris entre 1 et 5 pour cent, ainsi qu'un petit nombre de produits pour lesquels les taux de base étaient plus élevés.  En 2010, seulement 362 lignes tarifaires (soit 6 pour cent du total) et 23 lignes soumises à contingents tarifaires n'auront pas encore été entièrement libéralisées par la Thaïlande;  en 2020, des droits seront maintenus pour cinq lignes tarifaires, dont quatre soumises à contingents tarifaires.

Graphique II.3  – Élimination des droits de douane appliqués par la Thaïlande en vertu de l'Accord
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20. L'Accord dispose que la Thaïlande peut appliquer des contingents tarifaires pour 23 produits agricoles importés d'Australie, en diminuant les taux de droits contingentaires et en relevant le niveau des contingents au fil du temps:  pour 18 produits, l'élimination des contingents et des droits de douane est prévue pour 2020, 2025 étant l'année limite pour l'élimination des droits visant les cinq produits restants.  (Voir le tableau II.3)

Tableau II.2 – Thaïlande:  Contingents tarifaires pour certains produits agricoles sensibles

	Position du SH (désignation
du produit)
	Contingent tarifaire à l'entrée en vigueur de l'Accord
(2005)
	Plan de libéralisation

	
	Quantité
	Droit contingentaire
	Quantité
	Droit contingentaire

	040110, 040120, 040130 (Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants)

220290ex (Boissons contenant du lait)
	120 tonnes
	20%
	Jusqu'en 2025:

+17% tous les cinq ans
	Jusqu'en 2025:

-1 point de pourcentage chaque année

	040210 (Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, etc.)
	2 200 tonnes
	
	
	

	090111, 090112, 090121, 090122, 090190 (Café)
	0,525 tonnes
	30%
	Jusqu'en 2020:

+5% par an
	Jusqu'en 2020:

-1 ou -2 points de pourcentage par an

	090210, 090220, 090230, 090240 (Thé)
	62,5 tonnes
	
	
	

	070110, 070190 (Pommes de terre, à l'état frais ou réfrigéré)
	30,2 tonnes
	27%
	
	

	100590 (Maïs, autre que de semence)
	5 470 tonnes
	20%
	
	Jusqu'en 2020:

réduction non linéaire (-1/3 d'ici 2010;  
-2/3 d'ici 2015)

	170111, 170112, 170191, 170199 (Sucres de canne ou de betterave et saccharose chimique pure, etc.)
	1 376 tonnes
	65%
	
	

	21011, 210112 (Extraits, essences et concentrés de café, etc.)
	13,4 tonnes
	40%
	Jusqu'en 2020:

+10% par an
	


21. Le tableau II.3 indique les étapes de la libéralisation tarifaire pour les importations thaïlandaises en provenance d'Australie, classées par section du SH dont elles relèvent et par année d'élimination du droit.  Sur un total de 3 186 produits, 537 (soit 17 pour cent) sont des produits agricoles, tandis que les autres représentent une large gamme de produits industriels.  La majorité des produits qui seront libéralisés au cours de la dixième année (2015) sont des textiles alors que l'intégralité des 52 produits seront libéralisés en 2020 et les cinq produits qui le seront en 2025 sont des produits agricoles.

Tableau II.3 – Thaïlande:  Produits devant bénéficier de l'admission en franchise

	Section du SH et désignation
	Année de l'admission en franchise

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2015
	2020
	2025
	Total

	Total
	4
	328
	33
	593
	1 843
	328
	52
	5
	3 186

	I
Animaux vivants et produits du règne animal
	
	
	
	67
	63
	9
	34
	4
	177

	II
Produits du règne végétal
	
	
	
	10
	155
	2
	12
	
	179

	III
Graisses et huiles animales ou végétales, etc.
	
	
	
	3
	36
	
	
	
	39

	IV
Produits des industries alimentaires, boissons, etc. 
	
	
	
	36
	108
	14
	6
	1
	165

	V
Produits minéraux
	
	6
	
	12
	3
	
	
	
	21

	VI
Produits des industries chimiques ou des industries connexes 
	
	14
	5
	44
	51
	2
	
	
	116

	VII
Matières plastiques et ouvrages en ces matières, caoutchouc, etc.
	
	17
	14
	38
	152
	2
	
	
	223

	VIII
Peaux, cuirs, etc. 
	
	
	1
	2
	31
	3
	
	
	37

	IX
Bois et ouvrages en bois, etc.
	
	7
	
	7
	49
	
	
	
	63

	X
Pâtes de bois, etc.
	
	21
	
	62
	60
	3
	
	
	146

	XI
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	
	1
	
	147
	401
	236
	
	
	784

	XII
Chaussures, coiffures, parapluies, etc. 
	
	
	
	8
	47
	
	
	
	55

	XIII
Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, etc. 
	
	1
	
	10
	44
	
	
	
	55

	XV
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	
	32
	9
	53
	215
	57
	
	
	366

	XVI
Machines et appareils, matériel électrique, etc.
	4
	139
	4
	62
	217
	
	
	
	426

	XVII
Matériel de transport, etc.
	
	3
	
	13
	95
	
	
	
	111

	XVIII
Instruments et appareils d'optique, de photographie, etc.
	
	86
	
	16
	41
	
	
	
	143

	XX
Marchandises et produits divers 
	
	1
	
	3
	75
	
	
	
	79


2. Règles d'origine

22. Les disciplines relatives aux règles d'origine sont énoncées au chapitre 4 de l'Accord.  L'article 401 contient les définitions des termes utilisés et les articles 402 à 406 exposent les règles de fond.  Les articles 407 à 415, ainsi que l'article 308, énoncent les procédures douanières visant à administrer et appliquer les règles d'origine, qui sont exposées en détail aux paragraphes 47 à 52 ci‑après.
23. Fondamentalement, une marchandise est réputée être "originaire" du territoire d'une Partie (article 402) si:

i)
elles est entièrement obtenue ou produite sur le territoire de cette Partie
;
ii)
elle est composée entièrement de matières originaires de la zone régie par l'Accord;
iii)
elle satisfait aux prescriptions énoncées à l'Annexe 4.1 – normalement un changement de classification tarifaire pour les matières non originaires;

iv)
la valeur de toutes les matières non originaires qui ne subissent pas le changement de classification tarifaire prescrit n'excède pas 10 pour cent de la valeur f.a.b. de la marchandise (règle de tolérance).

24. L'Accord ne prévoit pas de règles d'origine d'application générale;  par contre, il énonce (à l'Annexe 4) les critères spécifiques que doivent remplir les matières non originaires pour que la marchandise dans laquelle elles sont incorporées acquière le statut de marchandise originaire.

25. Dans la grande majorité des cas, l'origine est conférée si le procédé de production final se déroule sur le territoire de l'une des Parties et s'il y a un changement de classification tarifaire pour toutes les matières non originaires.  La prescription relative au changement de classification tarifaire s'applique essentiellement au niveau des sous‑positions du SH (à six chiffres, CS) en particulier pour les produits chimiques et les machines et appareils.  Les changements intervenant au niveau des positions du SH (à quatre chiffres, CP) constituent la deuxième règle la plus commune, en particulier s'agissant des peaux, des ouvrages en bois et des dérivés de la cellulose et des produits minéraux et métaux communs.  Des changements de chapitres en positions sont essentiellement constatés dans le cas des produits agricoles et des articles textiles, tandis que des changements de chapitres en sous‑positions, bien que rares, sont fréquents dans le cadre du chapitre 96 du SH (ouvrages divers).  Exceptionnellement (textiles), les changements à l'intérieur du même chapitre ou de la même position ou sous‑position ne sont pas autorisés.
26. Dans certains cas, des prescriptions concernant la teneur minimale en valeur régionale (TVR) d'une marchandise peuvent s'appliquer conjointement avec une prescription relative au changement de classification tarifaire (par exemple pour la plupart des articles textiles et de nombreux métaux communs) ou remplacer la prescription relative au changement de classification tarifaire (par exemple dans le cas des machines).  La TVR
 prévoit trois seuils minimaux, à savoir 55 pour cent pour les textiles et 40 ou 45 pour cent pour les autres produits.  Comme indiqué à l'article 403.2 et à l'Annexe 4.1, dans le cas de toutes les marchandises relevant des chapitres 50 à 64 du SH, la valeur des matières non originaires provenant de pays et lieux en développement peut contribuer à la TVR à concurrence de 25 pour cent au maximum de la valeur f.a.b. de la marchandise.
  Cette disposition expirera 20 ans après l'entrée en vigueur de l'Accord;  la liste des pays et lieux qui en bénéficient est incluse dans un Mémorandum d'accord annexé à l'Accord.
27. Les produits chimiques sont considérés comme "originaires" s'ils sont le résultat d'une réaction chimique, telle que définie à l'Annexe 4.1, qu'ils satisfassent ou non aux règles spécifiées pour chaque position ou sous‑position.  Dans un petit nombre de cas, il faut procéder à des essais techniques, ce qui nécessite que certains procédés de production soient effectués dans la zone régie par l'Accord.  Dans le cas des marchandises relevant du chapitre 20 (préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes), outre respecter les règles spécifiques, le produit frais doit, pour avoir le statut de marchandise originaire, être obtenu ou produit entièrement sur le territoire des Parties.

28. Le cumul bilatéral total de l'origine est autorisé par l'Accord (article 402.1 b) et 402.2).
  En outre, l'Accord inclut le principe d'absorption (article 402.1 b)).
29. L'Accord ne donne pas de définition générale des opérations minimes, ne conférant pas l'origine, réalisées sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties.  Toutefois, l'Annexe 4 dispose que les marchandises relevant des chapitres 1 à 40 du SH ne seront pas considérées comme originaires "uniquement en raison d'une simple dilution avec de l'eau ou une autre substance qui ne modifie pas sensiblement les caractéristiques de la marchandise" et que, s'agissant des marchandises des chapitres 27 à 40 du SH, certaines opérations (dissolution dans l'eau ou dans d'autres solvants, élimination des solvants, ou adjonction ou élimination d'eau de cristallisation) ne sont pas considérées comme des "réactions chimiques".

30. L'article 406 restreint le perfectionnement passif aux opérations nécessaires pour maintenir les marchandises en bon état ou pour les transporter vers le territoire de l'autre Partie.

31. Des règles supplémentaires énoncées à l'article 402.4 à 8 précisent comment certaines matières (accessoires, pièces de rechange ou outils;  matériaux d'emballage et conteneurs;  et marchandises fongibles) doivent être traitées ou évaluées lors de la détermination de l'origine des marchandises.

	Règles d'origine:  Aperçu des caractéristiques fondamentales

· Pas de règles d'origine d'application générale.
· Critères par produit:

-
marchandises entièrement obtenues ou produites sur le territoire des Parties;
-
en général changement de classification tarifaire au niveau de la position ou de la sous‑position;
-
dans certains cas, règle supplémentaire concernant une teneur en valeur régionale de 40 pour cent, 45 pour cent ou 55 pour cent.  Dans de rares cas, la TVR suffit à déterminer l'origine;
-
règle relative au traitement seulement à titre occasionnel.

· Pour les textiles, les matières non originaires provenant de pays en développement ne sont pas prises en compte dans le calcul de la TVR si elles représentent moins de 25 pour cent de la valeur f.a.b. de la marchandise.

· "Réaction chimique" appliquée aux marchandises des chapitres 28 à 40.

· Cumul bilatéral et total.

· Un critère de traçage s'applique.

· Principe d'absorption.

· Règle de tolérance:  10 pour cent au maximum;  25 pour cent supplémentaires dans le cas des textiles et vêtements provenant de pays et lieux en développement

· Possibilité pour la Partie importatrice d'obtenir les droits non acquittés.

· Perfectionnement passif non autorisé.

· Transit par des tierces parties autorisé uniquement à certaines conditions.


3. Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'exportation

32. Les Parties ne sont pas autorisées à adopter ou à maintenir une prohibition ou une restriction à l'exportation ou à la vente en vue de l'exportation d'une quelconque marchandise, sauf dans les cas prévus par l'article XI du GATT (article 209).  L'Accord ne traitant pas des droits à l'exportation, tout droit et imposition NPF à l'exportation existant s'applique également aux échanges bilatéraux des Parties.

C. Dispositions réglementaires de l'Accord

1. Normes

a) Obstacles techniques industriels au commerce
33. Le chapitre 7 de l'Accord, qui s'applique à toutes les marchandises échangées entre les Parties, indépendamment de leur origine (article 704), établit le cadre réglementaire concernant les normes, les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité.  Il fait fond sur les accords de reconnaissance mutuelle élaborés sur une base volontaire et dans le contexte de l'APEC (article 702).

34. Les droits et obligations des Parties au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC) (article 703.1) sont réaffirmés.  Les Parties sont encouragées à œuvrer à l'harmonisation de leurs règlements techniques et à la reconnaissance de leur équivalence (article 705), ainsi qu'à développer la coopération bilatérale (article 707), en particulier en établissant des points de contact.  Par ailleurs, l'article 706 énonce des engagements spécifiques relatifs aux procédures d'évaluation de la conformité visant en particulier à rendre ces procédures compatibles dans la plus large mesure possible:  une Partie devrait, chaque fois que possible, accepter les résultats d'une procédure d'évaluation de la conformité menée sur le territoire de l'autre Partie;  accréditer ou approuver les organismes d'évaluation de la conformité établis sur le territoire de l'autre Partie, leur accorder une licence ou les reconnaître, à des conditions non moins favorables que celles qu'elle accorde aux organismes d'évaluation de la conformité sur son territoire;  examiner toute demande présentée par l'autre Partie en vue de négocier des accords de reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation de la conformité et utiliser, dans la plus large mesure possible, les accords de reconnaissance mutuelle existants.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires et normes alimentaires

35. Le chapitre 6 établit un cadre pour l'adoption des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et des normes alimentaires et s'applique à toutes les mesures SPS des Parties qui peuvent affecter leurs échanges de produits agricoles et alimentaires, indépendamment de l'origine de ces produits (article 603).

36. Les Parties réaffirment leurs droits et obligations existants au titre de l'Accord SPS et, s'il y a lieu, de l'Accord OTC de l'OMC (article 604.1).  En outre, les Parties s'efforcent d'œuvrer à l'harmonisation des mesures SPS et des autres normes agricoles et alimentaires (article 605.1) ainsi qu'à l'équivalence de leurs normes, y compris les procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation (article 606).
  Aux termes de l'article 607, chaque Partie réexaminera, sur demande, ses procédures d'inspection, d'essai et de certification afin de veiller à ce qu'ils soient raisonnables et nécessaires;  cet article prévoit également que les Parties coopèrent à la mise en place d'un système de traçabilité des produits servant à notifier la non-conformité d'expéditions importées de produits de base assujettis à des mesures SPS ou à d'autres normes agricoles et alimentaires.

37. Le renforcement de la collaboration entre les Parties dans ce domaine est exposé à l'article 608, qui traite de l'échange de renseignements et de la coopération, et à l'article 609, qui crée un forum consultatif sur les mesures SPS et les normes alimentaires et établit un Groupe d'experts chargé d'examiner et de surveiller la mise en œuvre des dispositions du chapitre 6.  Le Groupe d'experts est, entre autres choses, chargé d'évaluer les progrès accomplis en ce qui concerne les priorités en matière de mesures SPS et de certification dont la liste figure à l'Annexe 6 et de régler les différends pouvant apparaître au sujet de questions visées au chapitre 6.  Lors de sa première réunion, le Groupe d'experts devait élaborer et mettre en œuvre un programme de travail dont la phase initiale devait être achevée et examinée dans un délai de deux ans après la signature de l'Accord.

2. Mécanismes de sauvegarde

38. Le chapitre 5 énumère les types de mesures de sauvegarde autorisées en vertu de l'Accord et décrit les règles et procédures à suivre pour l'administration de ces mesures.  La Partie II du chapitre prévoit des mesures de sauvegarde transitoires, des mesures provisoires et des sauvegardes générales.  La Partie III institue des mesures de sauvegarde spéciales pour certains produits agricoles sensibles.  Les prescriptions relatives à ces différents types de mesures de sauvegarde sont exposées en détail ci‑après.

b) Sauvegardes générales
39. S'agissant des mesures générales d'urgence, les Parties conservent leurs droits et obligations au titre de l'article XIX du GATT de 1994, de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes et de toutes autres dispositions pertinentes de l'Accord sur l'OMC.  Une Partie peut exclure du champ de la mesure les importations d'une marchandise originaire de l'autre Partie si ces importations ne sont pas la cause d'un préjudice grave ou de la menace d'un préjudice grave, ou d'un dommage grave ou de la menace effective d'un dommage grave;  des consultations préalables sont prévues dans les cas où une Partie envisage l'imposition d'une mesure de sauvegarde générale à l'encontre d'importations en provenance de l'autre Partie (article 508).
c) Mesures bilatérales

40. S'agissant des échanges entre les Parties, les articles 502 et 503 prévoient des mesures bilatérales d'urgence concernant les marchandises originaires pendant la période de transition.  L'imposition de mesures de sauvegarde est autorisée en cas de poussée des importations, soit en termes absolus, soit par rapport à la production nationale, qui cause ou menace de causer un "dommage grave" à la branche de production nationale de la Partie importatrice produisant une marchandise similaire ou directement concurrente.
  La mesure de sauvegarde ne peut être appliquée qu'à la suite d'une enquête menée par les autorités compétentes de la Partie concernée (article 504.1).  Les disciplines concernant la période d'application sont multiples:  elles spécifient, entre autres, la durée autorisée des mesures de sauvegarde et le moment où elles doivent être abrogées.

41. Des mesures de sauvegarde provisoires (article 505) peuvent être imposées dans des circonstances critiques où tout délai causerait un dommage qu'il serait difficile de réparer;  il convient de déterminer à titre préliminaire qu'il existe des éléments de preuve manifestes selon lesquels un accroissement des importations a causé ou menace de causer un dommage grave.  Tous les droits de douane supplémentaires perçus à la suite de l'application d'une mesure provisoire doivent être remboursés s'il n'est pas déterminé lors de l'enquête que l'accroissement des importations en provenance de l'autre Partie a causé ou menacé de causer un dommage grave.

d) Mesures de sauvegarde spéciales

42. L'article 509 énonce des disciplines relatives aux mesures de sauvegarde spéciales (SGS).  Ces mesures sont autorisées, pendant une période déterminée, pour 41 (Thaïlande) et cinq (Australie) positions tarifaires correspondant à des produits agricoles énumérées à l'Annexe 5 de l'Accord (voir le tableau II.4 ci‑après).  Pour chacun de ces produits, les importations excédant un niveau annuel de déclenchement prédéterminé (majoré de 5 pour cent par an) peuvent, pendant le reste de l'année civile, être assujetties au taux de droit NPF en vigueur ou au taux de base, le moins élevé des deux étant retenu, au lieu du taux préférentiel.
Tableau II.4  – Accord:  Sauvegardes spéciales pour certains produits agricoles

	Partie
	Chapitre du SH
	Nombre de lignes
	Calendrier d'élimination de la SGS

	
	
	
	2008
	2015
	2020

	Australie
	16
	1
	1
	0
	0

	
	20
	4
	4
	0
	0

	Thaïlande
	2
	23
	0
	0
	23

	
	4
	13
	0
	3
	10

	
	5
	1
	0
	0
	1

	
	8
	2
	0
	2
	0

	
	20
	2
	0
	2
	0


43. Le régime applicable aux mesures de sauvegarde spéciales sera examiné dans les trois ans suivant l'entrée en vigueur de l'Accord.  Dans le cas où l'une ou l'autre Partie conclut un accord avec un pays tiers qui ne prévoit pas de mesures de sauvegarde spéciales pour une marchandise visée à l'Annexe 5 de l'Accord dont la non‑Partie est un fournisseur important, les Parties se consulteront pour décider si cette marchandise devrait être retirée de l'Annexe 5 (article 509.11).

Tableau II.5 – Récapitulatif des sauvegardes bilatérales et des SGS prévues dans l'Accord

	Prescriptions
	Sauvegardes bilatérales
	SGS

	Déclenchement
	Augmentation des importations
	En termes absolus ou par rapport à la production nationale
	Importations excédant le niveau de déclenchement fondé sur le volume pour une année donnée

	Critère
	Dommage grave ou menace effective de dommage grave
	(
	

	Mesures autorisées (article 502)
	Suspension de toute réduction supplémentaire du droit
	(
	

	
	Majoration du droit de douane
	Au niveau du taux NPF ou du taux NPF en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'Accord, le moins élevé étant retenu
	Au niveau du taux NPF ou du taux de base, le moins élevé étant retenu

	Période d'application
	Durée maximale
	Deux ans initialement (six ans au maximum, prorogations comprises)
	Conformément au calendrier de l'Annexe 5;  limitées à l'année considérée

	
	
	Maximum 200 jours (mesures provisoires)
	

	
	Mesures de sauvegarde en rapport avec la période de transition applicable à la marchandise visée
	Doivent être abrogées dans les deux ans suivant la fin de la période de transition applicable à la marchandise, après quoi plus de mesures
	

	Conditions ou limitations
	Avis écrit de l'engagement d'une procédure
	(
	(

	
	Consultations
	(
	(

	
	Enquête préalable
	Sauf pour des mesures provisoires
	

	
	Nouvelle imposition de mesures de sauvegarde à l'égard de la même marchandise
	Uniquement après qu'une période équivalente à la durée d'application de la précédente mesure s'est écoulée
	Possible chaque année civile

	
	Libéralisation progressive
	Pour les mesures excédant un an
	

	
	Compensation (article 507.1)
	Pour les mesures excédant trois ans
	

	
	Possibilité de rétorsion
	(
	

	
	Interdiction de l'application simultanée de multiples mesures correctives commerciales contingentes
	(
	(

	*La prescription supplémentaire concernant un dommage qu'il serait difficile de réparer s'applique dans le cas des mesures provisoires.


3. Mesures antidumping et compensatoires

44. En ce qui concerne l'application de mesures antidumping, les Parties réaffirment leur volonté de respecter les dispositions de l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994.  L'article 206 énonce les pratiques convenues, en particulier en ce qui concerne la prise en considération des engagements en matière de prix et le délai à retenir pour calculer le volume d'importations faisant l'objet d'un dumping dans une enquête ou un réexamen.

4. Subventions et aides d'État
45. Les Parties réaffirment leurs droits et obligations au titre de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.

46. S'agissant des subventions à l'exportation des produits agricoles, les Parties s'engagent, à l'article 208, à parvenir à un accord visant l'élimination de ces subventions dans le cadre de l'OMC.  L'article 208 dispose également que les Parties n'introduiront ni ne maintiendront de subvention à l'exportation des produits agricoles à destination de l'autre Partie, et établit une coopération bilatérale concernant les politiques susceptibles d'affecter les échanges de produits alimentaires et agricoles.

5. Autres réglementations
a) Procédures douanières
47. Le chapitre 3 et les articles 407 à 415 visent à simplifier et à harmoniser les procédures douanières et à veiller à leur bonne application en ce qui concerne les échanges entre les Parties.

48. Les Parties déterminent la valeur en douane des marchandises conformément aux dispositions de l'article VII du GATT de 1994 et de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane (article 303).  Les procédures et pratiques douanières doivent être transparentes et conformes, autant que possible, aux normes internationales;  elles seront périodiquement examinées (article 304).  Les redevances pour opérations douanières sont autorisées, si leur montant est limité au coût approximatif des services rendus et si elles ne représentent pas une protection indirecte des produits nationaux ou des taxes à caractère fiscal (article 205).

49. Les articles 305 à 311 prévoient, entre autres, une clause de l'effort maximal concernant la notification à l'avance de toute modification importante de la législation douanière;  une assistance mutuelle afin d'empêcher toute violation de la législation douanière;  des procédures d'examen et d'appel des décisions;  l'adoption ou le maintien de procédures pour la classification anticipée;  la facilitation de l'importation des marchandises pour lesquelles un certificat d'origine a été délivré;  des consultations entre les Parties lors de différends concernant l'origine;  l'encouragement des initiatives favorisant l'utilisation du commerce électronique;  la facilitation du dédouanement des marchandises présentant un risque faible et l'établissement dans chacune des Parties de points de contact pour examiner les requêtes relatives aux questions douanières.

50. Les articles 407 à 415 (chapitre 4) traitent spécifiquement des procédures concernant les règles d'origine (par exemple enregistrement des exportateurs;  délivrance des certificats d'origine;  sanctions à l'encontre de l'exportateur;  demandes de traitement préférentiel;  vérification de l'origine, suspension et refus du traitement tarifaire préférentiel;  examen et appel).  Un Comité des règles d'origine est établi.

51. Les certificats d'origine sont délivrés par les organismes autorisés de la Partie exportatrice
;  l'autocertification par les exportateurs enregistrés n'est pas autorisée.  Les exportateurs enregistrés doivent faire une déclaration relative au certificat d'origine et notifier "aussi rapidement que possible" à l'organisme autorisé tout changement significatif de la base sur laquelle l'enregistrement de leurs marchandises a été fait, auquel cas la certification sera réexaminée.  Les organismes autorisés peuvent examiner la documentation et les installations pertinentes.  Les exportateurs qui falsifient un certificat d'origine, fournissent une fausse documentation ou ne notifient pas les changements significatifs seront sanctionnés, ces sanctions pouvant inclure le désenregistrement et le refus de considérer une nouvelle demande d'enregistrement.  Des demandes de traitement préférentiel peuvent être présentées dans un délai de 12 mois à compter de la date d'acquittement des droits de douane si elles sont accompagnées d'un certificat d'origine valide (article 410.3).
52. L'article 412.2 spécifie les manières dont l'une ou l'autre des Parties peut vérifier l'admissibilité de marchandises au régime préférentiel (en instituant des mesures visant à établir la validité du certificat d'origine;  en distribuant des questionnaires écrits devant être complétés par les producteurs, exportateurs ou importateurs pertinents;  en demandant que soient fournis les registres sur la production, la fabrication et l'exportation des marchandises;  ou en visitant l'usine ou les locaux du producteur, de l'exportateur ou de l'importateur ou de toute autre partie concernée).  Dans la mesure permise par ses lois, réglementations et politiques, la Partie exportatrice "coopère pleinement" aux fins de la vérification de l'origine;  la Partie importatrice doit accorder le droit d'examen et d'appel aux parties concernées (article 414).  Pendant ce processus, l'application du régime préférentiel peut être temporairement suspendue;  la vérification de l'origine peut déboucher sur le refus du traitement préférentiel ou sur le recouvrement des droits non acquittés (article 413.1-2).

b) Commerce électronique

53. Le chapitre 11 vise à favoriser la coopération et à développer et promouvoir le commerce électronique entre les Parties.  Les Parties maintiendront leur pratique actuelle consistant à ne pas imposer de droits de douane sur les transmissions électroniques entre elles, ainsi que leur législation nationale en matière d'authentification électronique;  elles s'engagent également à œuvrer à la reconnaissance mutuelle des certificats numériques sur la base des normes internationalement reconnues.  Les Parties conviennent de faire en sorte que leurs cadres réglementaires réduisent le fardeau imposé au commerce électronique et favorisent les efforts de l'industrie visant à développer ce commerce, tout en accordant, dans la mesure du possible, aux consommateurs utilisant le commerce électronique (en particulier en ce qui concerne les données personnelles) une protection au moins équivalente à celle qui est accordée aux autres consommateurs.

c) Politique de la concurrence

54. Le chapitre 12 vise à favoriser la concurrence loyale et à mettre un frein aux pratiques anticoncurrentielles (article 1201) entre les Parties.  Les Parties s'engagent à faire en sorte que toutes les entreprises soient assujetties aux lois générales ou aux lois sectorielles pertinentes en matière de concurrence en vigueur sur leur territoire respectif, tout en permettant que des mesures ou des secteurs spécifiques soient exemptés de l'application des dispositions du chapitre 12, à condition que ces exemptions soient transparentes et fondées sur des motifs d'intérêt public.  Les Parties sont attachées à l'administration et à l'application transparentes, globales et non discriminatoires des lois sur la concurrence:  elles conviennent de coopérer sur les questions d'application des lois sur la concurrence, y compris par le biais de consultations, afin d'éliminer les pratiques anticoncurrentielles qui peuvent affecter le commerce ou l'investissement au niveau bilatéral et de mettre à la disposition du public leurs lois portant sur la concurrence loyale et sur les pratiques anticoncurrentielles.  Un examen de la portée et du fonctionnement du chapitre 12 aura lieu dans les trois ans suivant l'entrée en vigueur de l'Accord.  Les dispositions relatives au règlement des différends énoncées au chapitre 18 ne s'appliquent pas aux dispositions du chapitre 12.

d) Propriété intellectuelle

55. Le chapitre 13 a pour objectif d'accroître les avantages résultant du commerce et de l'investissement en protégeant et en faisant respecter les droits de propriété intellectuelle (article 1301).  Les Parties réaffirment qu'elles respecteront pleinement les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et des autres accords multilatéraux relatifs à la propriété intellectuelle auxquels elles sont toutes deux parties (article 1302).  En outre, les Parties prendront des mesures pour empêcher l'exportation de marchandises qui portent atteinte à un droit d'auteur ou à une marque (article 1303).  Elles conviennent également de coopérer afin d'éliminer le commerce des marchandises portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle par l'échange d'information, un débat d'orientation, la notification de points de contact et toute autre mesure qu'elles jugeront appropriée (article 1304), ainsi que de sensibiliser davantage le public aux droits de propriété intellectuelle et à la commercialisation de la propriété intellectuelle (article 1305).

e) Marchés publics

56. Aux termes du chapitre 15, les Parties reconnaissent que les marchés publics sont importants pour leurs économies et énoncent leur intention de faire en sorte qu'ils soient couverts par l'Accord le plus rapidement possible (article 1501).  Un Groupe de travail constitué de représentants des pouvoirs publics fera rapport à la Commission conjointe, dans les 12 mois suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, sur la possibilité d'entamer des négociations bilatérales pour faire en sorte que les marchés publics soient couverts par l'Accord (article 1502).

57. En prévision de l'issue de ces négociations, l'article 1503 énonce les principes que les Parties doivent respecter dans les procédures de passation des marchés (transparence, optimisation des ressources, concurrence ouverte et effective, loyauté des relations commerciales, responsabilité et respect de la légalité et non‑discrimination).  L'article 1504 prévoit l'échange de renseignements sur les politiques et pratiques en matière de marchés publics.

Dispositions sectorielles de l'Accord

58. L'Accord ne contient aucune disposition spécifique concernant le commerce de marchandises relevant d'un secteur particulier, hormis les dispositions relatives aux subventions à l'exportation des produits agricoles figurant à l'article 208 (voir le paragraphe 46 ci-dessus) et la clause d'urgence pour les produits agricoles énoncée à l'article 509 (voir le paragraphe 42 ci-dessus).

Dispositions générales de l'Accord

6. Exceptions et réserves

59. Les exceptions et réserves sont énoncées au chapitre 16 de l'Accord.  Les articles 1601 et 1602 disposent que les exceptions générales et les exceptions concernant la sécurité figurant, respectivement, dans les articles XX et XXI du GATT de 1994 sont incorporées à l'Accord et en font partie intégrante.  L'article 1604 dispose que les exceptions relatives à la balance des paiements doivent être conformes au GATT de 1994 et au Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements.  D'autres exceptions et réserves concernent les mesures relatives à la divulgation de renseignements (article 1603) ainsi que les mesures fiscales (article 1607).

7. Accession

60. L'Accord est ouvert à tout Membre de l'OMC ou à tout autre État ou territoire douanier distinct qui souhaite y accéder ou s'y associer, dans des conditions qui doivent être définies entre les Parties (article 1905).

8. Cadre institutionnel

61. Le chapitre 14 de l'Accord porte sur l'administration transparente des lois et réglementations.  Les dispositions contenues dans ce chapitre concernent la publication des lois, réglementations et décisions administratives se rapportant aux questions visées par l'Accord (article 1402), la désignation de points de contact (article 1403), et les procédures administratives (article 1404).

62. Le chapitre 17 établit une Commission conjointe et en énonce le mandat (article 1702), qui porte entre autres sur l'examen du fonctionnement général de l'Accord, sur l'examen de toute proposition d'amendement et sur le rôle des organes subsidiaires permanents et ad hoc.  L'article 1703 prévoit la fréquence et le lieu des réunions de la Commission conjointe.  L'article 1704 dispose qu'un examen général au niveau ministériel du fonctionnement de l'Accord aura lieu dans les cinq ans suivant son entrée en vigueur, puis au moins tous les cinq ans.

9. Règlement des différends

63. Le chapitre 18 énonce les dispositions institutionnelles qui visent à éviter et à régler les différends entre les Parties en ce qui concerne l'interprétation, la mise en œuvre ou l'application de l'Accord.
  L'article 1802.2 et 3 dispose que la Partie plaignante peut choisir l'instance devant laquelle le différend sera réglé (clause relative au choix de l'instance);  toutefois, après qu'une procédure de règlement aura été engagée auprès d'une instance, cette instance continuera à être utilisée (clause relative à l'instance exclusive), sauf si le différend porte sur des droits ou obligations substantiellement spécifiques et distincts aux termes de différents accords internationaux ou si les Parties en conviennent autrement expressément (article 1801.4).

64. L'Accord établit en détail les étapes du processus de règlement des différends, dont les principales sont présentées dans le tableau ci-après.  Les Parties peuvent recourir à tout moment aux bons offices, à la conciliation ou à la médiation, procédures qui peuvent se poursuivre alors même qu'un tribunal arbitral est établi (article 1803).  Les Parties peuvent également mettre fin aux travaux d'un tribunal arbitral ou les suspendre (pendant une période n'excédant pas 12 mois) (article 1808).  En règle générale, le tribunal arbitral devrait rendre sa sentence dans un délai de 120 jours à compter de la date de son établissement.
Graphique II.4 – Récapitulatif des dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends

[image: image7]
10. Relation avec d'autres accords conclus par les Parties

65. L'article 1906 dispose qu'en cas d'incompatibilité entre l'Accord et tout autre accord auquel elles sont toutes deux parties, les Parties se consulteront en vue de trouver une solution mutuellement satisfaisante.

66. L'Accord n'oblige pas l'une des Parties à accorder à l'autre un avantage qu'elle octroie à un pays tiers aux termes d'un arrangement préférentiel actuel ou futur (article 1907).

67. L'article 1908 dispose que l'Accord sur le commerce entre le gouvernement de l'Australie et le gouvernement du Royaume de Thaïlande, daté du 5 octobre 1979, expirera à la date d'entrée en vigueur de l'Accord.

68. Le tableau II.6 ci‑après contient la liste des ACR auxquels l'Australie et/ou la Thaïlande sont parties et qui ont été notifiés au GATT ou à l'OMC et sont en vigueur.

Tableau II.6 – Australie et Thaïlande:  Participation aux ACR (notifiés et en vigueur)

	Partenaire/Accord
	Date d'entrée en vigueur
	Type d'accord
	Notification GATT/OMC

	
	
	
	Année
	Disposition(s)

	Australie

	États‑Unis
	1er janvier 2005
	Marchandises et services
	2004
	Article XXIV du GATT et article V de l'AGCS

	Singapour
	28 juillet 2003
	Marchandises et services
	2003
	Article XXIV du GATT et article V de l'AGCS

	Nouvelle‑Zélande (Accord de rapprochement économique)
	1er janvier 1983
	Marchandises
	1983
	Article XXIV du GATT

	Nouvelle‑Zélande (Accord de rapprochement économique)
	1er janvier 1989
	Services
	1995
	Article V de l'AGCS

	SPARTECA

	1er janvier 1981
	Marchandises
	1981
	Clause d'habilitation

	Papouasie‑Nouvelle‑Guinée (PATCRA) 
	11 février 1977
	Marchandises
	1976
	Article XXIV du GATT

	Thaïlande

	Nouvelle‑Zélande
	1er juillet 2005
	Marchandises et services
	2005
	Article XXIV du GATT et article V de l'AGCS

	AFTA

	28 janvier 1992
	Marchandises
	1992
	Clause d'habilitation

	Laos
	20 juin 1991
	Marchandises
	1991
	Clause d'habilitation

	SGPC
	19 avril 1989
	Marchandises
	1989
	Clause d'habilitation


ANNEXE

Indicateurs de la libéralisation des échanges dans le cadre de l'Accord

69. On trouvera dans les tableaux A.1 (Australie) et A.2 (Thaïlande) ci‑après une comparaison des droits de douane appliqués aux importations mutuelles des Parties selon leur calendrier d'élimination et des taux de droits appliqués par l'Australie et la Thaïlande aux importations NPF, ventilés en trois catégories:  produits agricoles, produits industriels et ensemble des produits.  La comparaison est fondée sur les taux de droits NPF appliqués en 2005.

70. L'Australie a une structure des droits NPF variable.  En 2005, son taux NPF moyen (non pondéré) était de 3,9 pour cent pour l'ensemble des marchandises, le droit moyen appliqué étant plus faible pour les produits agricoles que pour les produits industriels.  Plus de 50 pour cent des lignes tarifaires de l'Australie sont exemptes de droits au niveau NPF.  À l'entrée en vigueur de l'Accord, les exportateurs thaïlandais bénéficiaient d'une marge de préférence relative de 69,7 pour cent sur les produits industriels par rapport au droit NPF moyen en vigueur en 2005 et d'une marge de préférence relative de 100 pour cent pour les produits agricoles.

Tableau A.1 – Australie:  Indicateurs des taux de droits appliqués aux importations NPF et aux importations thaïlandaises

	Origine des

marchandises
	Année
	ENSEMBLE DES PRODUITS
	Produits agricoles
	Produits industriels

	
	
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)

	
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droitsa
(%)
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droits
(%)
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droits
(%)
	

	NPFb
	2005
	3,9
	7,9
	50,6
	0,9
	4,4
	78,1
	4,3
	8,1
	46,4

	Thaïlande
	2005
	1,1
	6,6
	83,2
	0
	2,5
	99,9
	1,3
	6,6
	80,7

	
	2008
	0,9
	7,5
	87,4
	0
	0
	100
	1,1
	7,5
	85,5

	
	2010
	0,2
	5,0
	96,1
	0
	0
	100
	0,2
	5,0
	95,5

	
	2015
	0
	0
	100
	0
	0
	100
	0
	0
	100

	a  Les lignes tarifaires exemptes de droits sont exclues. 

b  Les droits spécifiques appliqués par l'Australie à 17 lignes tarifaires sont exclus du calcul des taux NPF applicables.

	Source:
Données communiquées par l'Australie (taux NPF en 2005 et taux préférentiels).


71. La Thaïlande a une structure des droits NPF variable, avec un taux NPF moyen (non pondéré) qui était de 14,7 pour cent pour l'ensemble des marchandises en 2005.  Le taux moyen appliqué aux produits industriels, 12,9 pour cent, est à peu près la moitié de celui qui est appliqué aux produits agricoles.  Les lignes tarifaires exemptes de droits représentent 6,2 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires.  À l'entrée en vigueur de l'Accord, les exportateurs australiens vers la Thaïlande bénéficiaient d'une marge de préférence relative de 48,1 pour cent s'agissant des produits industriels par rapport au droit NPF moyen appliqué en 2005 et d'une marge de préférence relative de 40,2 pour cent s'agissant des produits agricoles.

Tableau A.2 – Thaïlande:  Indicateurs des taux de droits appliqués aux importations NPF et aux importations australiennes

	Origine des

marchandises
	Année
	ENSEMBLE DES PRODUITS
	Produits agricoles
	Produits industriels

	
	
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)

	
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droitsa
(%)
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droits
(%)
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droits
(%)
	

	NPF
	2005
	14,7
	15,5
	6,2
	24,9
	26,0
	4,0
	12,9
	13,8
	6,5

	Australie
	2005
	7,8
	15,4
	49,1
	14,9
	23,1
	35,6
	6,7
	13,7
	51,3

	
	2007
	4,6
	10,2
	54,4
	10,6
	16,5
	35,6
	3,7
	8,6
	57,4

	
	2008
	3,4
	7,6
	54,9
	7,8
	12,0
	35,6
	2,7
	6,6
	58,0

	
	2009
	2,4
	6,7
	64,4
	4,6
	8,9
	49,0
	2,0
	6,2
	66,9

	
	2010
	0,5
	8,4
	93,8
	1,9
	19,7
	90,6
	0,3
	5,3
	94,4

	
	2015
	0,3
	11,0
	99,1
	0,7
	11,1
	93,4
	0,0
	5,0
	100,0

	
	2020
	0,1
	5,0
	99,9
	0,0
	5,0
	99,4
	0,0
	0,0
	100,0

	a  Les lignes tarifaires exemptes de droits sont exclues. 

	Source:
Données communiquées par la Thaïlande (taux NPF en 2005 et taux préférentiels).


72. Le tableau A.3 montre les possibilités d'accès au marché thaïlandais pour les 25 principales exportations de l'Australie, qui ont représenté en moyenne, pendant la période 2002-2004, 63,8 pour cent des exportations mondiales de l'Australie.  Le tableau indique en quelle année toutes les lignes tarifaires à six chiffres du SH correspondant à la définition du produit (c'est-à-dire s'appliquant au code à six chiffres du SH utilisé pour rendre compte du volume des échanges) seront exemptées de droits en Thaïlande, et quelles règles d'origine sont applicables.

73. Les 25 principales exportations de l'Australie couvrent au total 39 lignes tarifaires à six chiffres du SH.  Sept de ces 25 principales exportations (qui représentent huit lignes à six chiffres du SH et 16,2 pour cent des exportations mondiales moyennes de l'Australie pendant la période 2002‑2004) bénéficient déjà de droits NPF nuls sur le marché thaïlandais et onze autres produits (représentant 16 lignes tarifaires et 27,8 pour cent supplémentaires des exportations mondiales moyennes de l'Australie) obtiennent un accès en franchise immédiat, tandis qu'un produit bénéficiera de cet accès en 2009 et les cinq produits restants entre 2010 et 2020.  À l'exception du produit n° 870324, les véhicules, qui bénéficient d'un accès en franchise immédiat alors qu'ils étaient frappés d'un taux de base de 56,7 pour cent, les autres produits assujettis à des taux NPF supérieurs à 50 pour cent font l'objet de périodes de transition plus longues.  La marge de préférence accordée par la Thaïlande à l'Australie en vertu de l'Accord est comprise entre zéro et 57,3 points de pourcentage.

Tableau A.3 – Thaïlande:  Possibilités d'accès au marché au titre de l'Accord pour les 25 principales exportations de l'Australie

	25 principales exportations de l'Australie en 2002-2004
	Conditions d'accès au marché d'importation thaïlandais

	Part  des exportations mondiales
	Numéro du SH

et désignation du produit
	Droit NPF moyen appliqué
	Au titre de l'Accord

	
	
	
	Accès en franchise en:
	Règles d'origine

	
	
	
	2005
	2009
	2010
	2015
	2020
	

	(%)
	
	(%)
	Nombre de lignes à six chiffres du SH
	

	11,23
	9999AA Marchandises non classifiées
	
	
	
	
	
	
	

	10,25
	270112 Houille bitumineuse, pulvérisée ou non 
	1%
	1
	
	
	
	
	CP

	4,64
	710813 Or (y compris l'or platiné) à usage non monétaire
	0%
	1
	
	
	
	
	CC 

	4,52
	260111 Minerais de fer et leurs concentrés (autres que pyrites de fer grillées)
	1%
	1
	
	
	
	
	CP

	4,44
	270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux 
	0%
	1
	
	
	
	
	CP

	3,13
	281820 Oxyde d'aluminium autre que le corindon artificiel
	1%
	1
	
	
	
	
	CS sauf depuis 2606 ou 262040

	2,89
	100190 Froment (blé) et méteil,  autre que le froment (blé) dur
	0%
	2
	
	
	
	
	CC

	2,15
	760110 Aluminium sous forme brute, non ouvré 
	1%
	1
	
	
	
	
	CP

	2,07
	271111 Gaz naturel liquéfié 
	0%
	1
	
	
	
	
	CS sauf depuis 271121

	1,90
	020230 Viande des animaux de l'espèce bovine, congelées, désossées
	51%
	
	
	
	
	1
	CC

	1,89
	220421 Vins de raisins frais, autres que le vin mousseux, y compris les vins enrichis en alcool;  moûts de raisins 
	57,3%
	
	
	
	2
	
	CP

	1,79
	271011 Huiles de pétrole légères et préparations 
	5,5%
	4
	
	
	
	
	CP, ou changement depuis 2710, à condition que la marchandise soit le résultat d'une réaction chimique

	1,70
	510111 Laines, non cardées ni peignées, en suint, y compris les laines lavées à dos, laines de tonte
	1%
	1
	
	
	
	
	CC, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 55%

	1,48
	300490 Médicaments (à l'exception des n° 30.02/30.05/30.06) constitués par des produits mélangés ou non mélangés
	7,1%
	3
	4
	
	
	
	CS, sauf depuis 300390

	1,43
	020130 Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches ou réfrigérées, désossées 
	51%
	
	
	
	
	1
	CC

	1,28
	870324 Véhicules (autres que ceux du n° 87.02 et 8703.10) principalement conçus pour le transport de personnes
	56,7%
	3
	
	
	
	
	CP, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 40%

	1,03
	870323 Véhicules (autres que ceux du n°  87.02 et 8703.10) principalement conçus pour le transport de personnes 
	56,7%
	1
	
	2
	
	
	CP, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 40%

	0,99
	260300 Minerais de cuivre et leurs concentrés
	1%
	1
	
	
	
	
	CP

	0,86
	740311 Cathodes et sections de cathodes, en cuivre affiné, sous forme brute

	1%
	
	
	1
	
	
	CP

	0,86
	520100 Coton, non cardé ni peigné
	0%
	1
	
	
	
	
	CC, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 55%

	0,85
	760120 Alliages d'aluminium sous forme brute 
	1%
	1
	
	
	
	
	CP

	0,80
	100300 Orge
	0%
	1
	
	
	
	
	CC

	0,59
	260800 Minerais de zinc et leurs concentrés
	1%
	1
	
	
	
	
	CP

	0,55
	440122 Bois en plaquettes ou en particules, autres que de conifères
	1%
	1
	
	
	
	
	CP

	0,54
	847330 Parties et accessoires (autres que les coffrets, housses et similaires)
	0%
	1
	
	
	
	
	CP, ou TVR inférieure à 45 pour cent, qu'il y ait ou non changement de classification tarifaire

	   63,84
TOTAL           
                                      28     4      3     2      2

	Source:
Données commerciales de 2002-2004 (COMTRADE), taux NPF et calendrier de libéralisation tirés des données fournies par la Thaïlande.


74. Le tableau A.4, établi sur la même base que le tableau A.3, montre les possibilités d'accès au marché australien pour les 25 principales exportations de la Thaïlande (au niveau des positions à six chiffres du SH) qui ont représenté 37,8 pour cent des exportations thaïlandaises dans le monde en 2003.
  Le tableau indique en quelle année toutes les lignes tarifaires à huit chiffres du SH correspondant à la définition du produit (c'est-à-dire s'appliquant au code à six chiffres du SH utilisé pour rendre compte du volume des échanges) seront exemptées de droits en Australie et quelles règles d'origine sont applicables.

75. Les 25 principales exportations de la Thaïlande couvrent au total 58 lignes tarifaires à huit chiffres du SH.  Dix-sept de ces principales 25 exportations (qui représentent 48 lignes à huit chiffres du SH et 27,7 pour cent des exportations mondiales moyennes de la Thaïlande en 2003) bénéficient déjà de droits NPF nuls sur le marché australien et six autres produits (représentant neuf lignes tarifaires et 6,85 pour cent supplémentaires des exportations mondiales moyennes de la Thaïlande) obtiennent en franchise un accès immédiat tandis qu'un produit bénéficiera de l'accès en franchise en 2007.  La marge de préférence accordée à la Thaïlande par l'Australie en vertu de l'Accord est comprise entre zéro et dix points de pourcentage.

Tableau A.4 – Australie:  Possibilités d'accès au marché au titre de l'Accord pour les 25 principales exportations de la Thaïlande
	25 principales exportations de la Thaïlande en 2003
	Conditions d'accès au marché d'importation australien

	Part  des exportations mondiales
	Numéro du SH

et désignation du produit
	Droit NPF moyen
	Au titre de l'Accord

	
	
	
	Accès en franchise en:
	Règles d'origine

	
	
	
	2005
	2007
	

	(%)
	
	(%)
	Nombre de lignes à huit chiffres du SH
	

	4,41
	847330 Parties et accessoires (autres que les coffrets, housses et similaires) 
	0%
	1
	
	CP, ou TVR pas inférieure à 45 pour cent, qu'il y ait ou non changement de classification tarifaire

	3,18
	847170 Unités de mémoire (de machines automatiques de traitement de l'information)
	0%
	1
	
	CS

	3,12
	854229 Circuits intégrés monolithiques, autres que numériques
	0%
	1
	
	CS

	2,24
	Marchandises non classifiées
	
	
	
	

	2,22
	847160 Unités d'entrée ou de sortie (de machines automatiques de traitement de l'information)
	0%
	1
	
	CS 

	1,99
	854221 Circuits intégrés monolithiques, numériques
	0%
	1
	
	CS 

	1,96
	100630 Riz semi-blanchi ou blanchi, même poli ou glacé
	0%
	1
	
	CC

	1,83
	870421 Véhicules automobiles pour le transport de marchandises (sauf 8704.10)
	4,5%
	2
	
	CP, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 40 pour cent

	1,48
	400121 Caoutchouc naturel (sauf latex), en feuilles fumées
	0%
	1
	
	Doit être le produit de plantes naturelles cultivées sur le territoire d'une Partie.

	1,40
	852812 Appareils récepteurs de télévision, même incorporant un appareil récepteur de radiodiffusion
	5%
	1
	
	CS, sauf depuis 701120, 854011 ou 854091

	1,30
	400129 Caoutchouc naturel autre que latex/feuilles fumées
	0%
	1
	
	Doit être le produit de plantes naturelles cultivées sur le territoire d'une Partie.

	1,08
	160520 Crevettes préparées ou conservées
	0%
	1
	
	CC

	1,05
	841510 Machines et appareils pour le conditionnement de l'air, du type mural ou pour fenêtre, formant un seul corps ou du type "split-system" (systèmes à éléments séparés)
	5%
	1
	
	CS 

	1,05
	030613 Crevettes, même décortiquées, congelées
	0%
	1
	
	CC

	1,03
	160414 Thons, listaos et bonites (Sarda spp.), préparations et conserves
	5%
	
	1
	CC

	1,03
	880390 Parties des appareils de numéros 88.01 au 88.02, autres que décrites sous 88.03
	0%
	1
	
	CS 

	0,97
	852990 Parties reconnaissables comme étant exclusivement destinées aux appareils des numéros 85.25 à 85.28
	3,3%
	3
	
	CP, ou TVR pas inférieure à 40 pour cent, qu'il y ait ou non changement de classification tarifaire

	0,92
	853400 Circuits imprimés
	0%
	1
	
	CP

	0,89
	711319 Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties, en autres métaux précieux 
	5%
	1
	
	CS 

	0,84
	271019 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux, autres que les huiles brutes 
	0%
	28
	
	CP, ou depuis toute autre marchandise de la position 2710, sous réserve que la marchandise soit le produit d'une réaction chimique.

	0,83
	854129 Transistors (autres que photosensibles)
	0%
	1
	
	CS 

	0,81
	270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux
	0%
	5
	
	CP

	0,74
	020714 Viandes et abats comestibles, de l'espèce Gallus domesticus, congelés
	0%
	1
	
	CC

	0,71
	852290 Parties et accessoires reconnaissables (autres que lecteurs photonographiques) 
	0%
	1
	
	CP, ou TVR pas inférieure à 45 pour cent, qu'il y ait ou non changement de classification tarifaire

	0,71
	850110 Moteurs électriques d'une puissance n'excédant pas 37,5W
	10%
	1
	
	CP, sauf pour les stators et rotors destinés aux marchandises des positions 8501 ou 850300;  ou changement en position 850110 pour les stators et rotors destinés aux marchandises des positions 8501 ou 850300, qu'il y ait ou non aussi changement depuis d'autres positions, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 40 pour cent.

	     37,8
                 TOTAL                                                                                              57          1

	Source:
Données commerciales pour 2003 (COMTRADE), taux NPF et calendrier de libéralisation tirés des données fournies par l'Australie.
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Produits du règne animal





8,9





Métaux communs





8,4





Produits chimiques





8,0





Produits non classés





7,3





Machines





6,5





Perles





6,2





Véhicules, aéronefs





5,2





Autres





11,1





Produits des industries alimentaires





4,4





Produits du règne végétal





4,9





Machines





38,2





Produits minéraux





12,3





Métaux communs





11,1





Produits


chimiques





8,8





Véhicules, aéronefs





5,6





Matières plastiques





4,9





Autres





10,5





Textiles





3,2





Perles





2,9





Matériel optique





2,4





Métaux communs





30,7





Perles





18,9





Textiles





9,1





Produits minéraux





8,7





Produits chimiques





7,3





Machines





5,3





Autres





7,6





Produits du


règne végétal





6,5





Produits du


règne animal





3,2





Peaux





2,6





Machines 





37,4





Produits des industries alimentaires





7,5





Textiles





6,9





Véhicules, aéronefs





6,5





Produits du règne végétal





3,6





Autres





21,5





Métaux communs





3,6





Produits du


règne animal





3,2





Matières plastiques





9,8





Thaïlande





Fin de la période de mise en œuvre





Mi-parcours*





Entrée en vigueur





Australie





Échanges





Lignes


tarifaires





Échanges





Lignes


tarifaires
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*2010 pour l'Australie, 2015 pour la Thaïlande.
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Consultations 





(Art. 1802)





Written request for establishing  





an arbitral tribunal  





(Art. 1804) 





Composition 





(Art. 1805)





Functions 











(Art. 1807)





Max. 97 days for composition 





60 days





Arbitral tribunal examination





(Art. 1807)





Two substantive meetings 





Arbitral tribunal draft award





to be sent to Parties (Art. 1809.2)





14 days for Parties’ comments 





Arbitral tribunal final award





Binding, no appeal possible





(Art. 1809.3)





Award becomes public 





(Art. 1809.4)





10 days from Parties’ release





30 days from receipt of final award 





Implementation





Notification by losing Party of proposed 





implementation action





(Art. 1810)





In cases of non





-





implementation 





Consultations on a mutually 





acceptable solution   (Art. 1810.3)





30 days from 





Retaliation





If no notice of implementation or no 





satisfactory solution (Art. 1811)





60 days from receipt  of retaliation notice 





Arbitral tribunal reconvened





upon request from losing Party





(Art. 1811.3)





90 days from tribunal reconvention





Arbitral tribunal determination





Binding, no appeal possible





(Art. 1811.3





-





4)





Consultations 





 (article 1802)





Demande écrite d'établissement


d'un tribunal arbitral (article 1804)











Composition (article 1805)


Fonctions (article 1806)


Règlement intérieur (article 1807)








Au maximum 97 jours pour la composition





60 jours





Examen par le tribunal arbitral





(article 1807)





Deux réunions de fond





Projet de sentence du tribunal arbitral





à envoyer aux Parties (article 1809.2)





14 jours pour la présentation des observations par les Parties





Sentence finale du tribunal arbitral





contraignante, pas d'appel possible





(article 1809.3)





Sentence finale rendue publique





(article 1809.4)





10 jours après la communication aux Parties





30 jours après la réception de la sentence arbitrale





Mise en œuvre





Notification par la Partie perdante de toute


mesure de mise en œuvre envisagée


pour mettre en œuvre la sentence 








(article 1810)





En cas de non-mise en œuvre d'une sentence





Consultations afin de trouver une


solution mutuellement acceptable (article 1810.3)





30 jours après l'ouverture des consultations





Rétorsion





Si aucune notification concernant la mise en œuvre ou aucune solution satisfaisante


(article 1811)








60 jours après la réception de l'avis concernant la rétorsion





Nouvelle réunion du tribunal arbitral





sur demande de la Partie perdante


(article 1811.3)





90 jours après la nouvelle réunion du tribunal





Détermination du tribunal arbitral 





contraignante, pas d'appel possible





(article 1811.3-4)














� Les Parties ont également notifié l'Accord au titre de l'article V:7 a) de l'AGCS, en tant qu'accord libéralisant le commerce des services (S/C/N/311).


� Pour l'Australie, les taux de base sont les taux de droits qui s'appliquaient à la Thaïlande en 2004, avant l'entrée en vigueur de l'Accord.  Ces taux sont fondés sur le taux NPF, avec des préférences pour certains pays en développement.  Dans le cas de la Thaïlande, le taux de base est le taux général au 1er juillet 2003, excepté pour les produits soumis à contingents tarifaires, pour lesquels le taux consolidé de l'OMC est utilisé comme taux de base.  





� Sauf indication contraire, les statistiques, tableaux et graphiques figurant dans le présent document ont tous été établis sur la base de données communiquées par les Parties.


� La liste tarifaire de l'Australie comprend 6 112 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH.  En général, les droits sont définis ad valorem;  cinq lignes sont assorties de droits spécifiques uniquement;  12 lignes comportent à la fois des droits ad valorem et des droits spécifiques.





� Les chiffres relatifs aux échanges sont fondés sur la valeur moyenne des importations australiennes en provenance de Thaïlande pendant la période 2002-2004, qui ont concerné 2 544 lignes tarifaires.  Les données relatives au commerce étant disponibles au niveau des positions à six chiffres du SH, dans les cas où de multiples catégories d'échelonnement prévues dans le calendrier de libéralisation tarifaire de l'Australie (positions à huit chiffres du SH) s'appliquent à une importation unique, la période d'échelonnement la plus longue a été utilisée, en conséquence de quoi le rythme de la libéralisation est légèrement sous�estimé.  Cela est valable pour 129 lignes tarifaires à six chiffres du SH, qui représentent 3,9 pour cent des importations moyennes pendant la période 2002-2004.





� La liste tarifaire de la Thaïlande comporte 6 257 lignes, généralement définies au niveau des positions à six chiffres du SH�2002, bien qu'un petit nombre de lignes à sept chiffres du SH soient incluses.  Dans le présent document, les 774 lignes tarifaires "ex" contenues dans la liste ont été comptabilisées comme des lignes à six chiffres du SH normales.  Les droits sont ad valorem pour 4 362 lignes;  85 lignes sont assorties de droits spécifiques uniquement, et 1 810 lignes sont frappées à la fois de droits ad valorem et de droits spécifiques.





� Les statistiques commerciales ont été établies sur la base de la valeur moyenne des importations thaïlandaises provenant d'Australie pendant la période 2002�2004, au niveau de la ligne tarifaire.  Pendant la période 2002�2004, les importations thaïlandaises en provenance d'Australie ont relevé de 3 069 lignes tarifaires, soit 49 pour cent du total des lignes tarifaires.





� Toutes les lignes tarifaires assorties soit de droits spécifiques uniquement soit de droits spécifiques et ad valorem ont été exemptées de droits à l'entrée en vigueur de l'Accord.





� Les lignes tarifaires pour lesquelles le Code du SH est analogue mais la désignation du produit et le régime tarifaire sont différents sont comptées comme des lignes tarifaires séparées.





� Le graphique n'indique pas les 23 lignes soumises à contingents tarifaires ni les 85 lignes assorties de taux de base spécifiques uniquement.  Pour les lignes tarifaires assorties de taux de base spécifiques et ad valorem, ces derniers ont été pris en compte.





� Le taux de droit hors contingent pour tous ces produits est le taux consolidé à l'OMC assorti d'une marge de préférence de 10 pour cent.


� Le tableau comprend les 23 lignes tarifaires soumises à des contingents tarifaires qui feront l'objet d'une libéralisation progressive jusqu'à l'admission en franchise.  Seul le taux de droit contingentaire est pris en compte.





� Cette définition s'applique aux marchandises qui sont entièrement cultivées, pêchées ou extraites sur le territoire d'une partie, ainsi que les déchets et débris résultant de la production sur le territoire d'une Partie.





� Une règle de tolérance supplémentaire et transitoire s'applique aux matières provenant de pays et lieux en développement (voir paragraphe 26).





� TVR = valeur f.a.b. de la marchandise moins la valeur c.a.f. de toutes les matières non originaires divisée par la valeur f.a.b. de la marchandise.





� La règle normale de tolérance de 10 pour cent continue à s'appliquer dans ce cas.





� Ceci signifie que le cumul est autorisé pour les marchandises/matières (les marchandises/matières originaires d'une Partie utilisées dans la production d'une marchandise de l'autre Partie sont considérées comme originaires du territoire de cette dernière Partie) et également pour les procédés de production.  Un critère de traçage, en vertu duquel toutes les pièces/matières originaires utilisées dans la marchandise finale et tous les procédés réalisés sur le territoire des Parties sont pris en compte pour la détermination de l'origine, est donc prévu.


� Voir la section III.3 des documents WT/TPR/S/104 et WT/TPR/S/123 pour obtenir des informations se rapportant à l'Australie et à la Thaïlande, respectivement.





� Les Parties affirment leur intention d'adopter et d'appliquer les principes énoncés dans les Notes d'information de l'APEC sur les bonnes pratiques réglementaires pour les règlements techniques afin de remplir leurs obligations internationales au titre de l'Accord OTC de l'OMC (article 703.4).





� L'article 706.8 dispose que chaque Partie prend des mesures pour mettre en œuvre les parties 1, 2 et 3 de l'Accord de l'APEC de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité d'équipements électriques et électroniques à l'égard de l'autre Partie.





� Il est fait spécifiquement référence à l'OMC, à l'Office international des épizooties, au Codex Alimentarius et à la Convention internationale pour la protection des végétaux.





� D'après les Parties, un programme de travail énonçant les priorités de chacune des Parties en matière d'accès aux marchés et de coopération et de renforcement des capacités dans le domaine des mesures SPS a été mis au point lors de la réunion inaugurale du Groupe d'experts tenue en juillet 2005 à Canberra (Australie).  Le Groupe d'experts a examiné et actualisé ce programme à sa deuxième réunion, tenue en novembre 2005 à Melbourne (Australie) et décidé de collaborer étroitement à la mise en point d'analyses des risques liés à l'importation.  Le programme de travail du Groupe d'experts n'est pas publié, mais peut être obtenu sur demande auprès des Parties.





� Aux termes de l'article 501 e) de l'Accord, un "dommage grave" s'entend d'une "dégradation générale notable de la situation d'une branche de production nationale".





� Les organismes autorisés, ainsi que les prescriptions auxquelles un certificat d'origine doit satisfaire pour être valide, sont spécifiés à l'Annexe 4.2 de l'Accord.





� L'article 308.5 prescrit que la Partie importatrice engage des consultations avec la Partie exportatrice avant de prendre toutes mesures de recouvrement des droits de douane non acquittés.





� D'après les Parties, le Groupe de travail constitué en application de l'article 1502 de l'Accord s'est réuni le 8 août 2005 à Bangkok et est convenu de présenter à la Commission conjointe une recommandation visant à ce que les Parties entament les négociations relatives aux marchés publics.  Le 1er décembre 2005, la Commission conjointe a avalisé cette recommandation, prenant acte du fait que les Parties étaient convenues d'entamer les négociations relatives aux marchés publics au début de 2006.





� Les dispositions du chapitre 18 relatives au règlement des différends ne s'appliquent pas au chapitre 15, à moins que les futures négociations prévues à l'article 1502 ne l'autorisent expressément (article 1505).





� Le chapitre 18 ne s'applique pas aux questions relevant du chapitre 6 (SPS) et des autres chapitres dont les dispositions ne confèrent aucun droit spécifique, à savoir les chapitres 12 (politique de la concurrence), 15 (marchés publics) et 11 (commerce électronique), à l'exception de l'article 1102 (droits de douane).  





� Font exception à cette règle l'article 908.2 (Promotion et protection des investissements);  l'article 917.3 (Règlement des différends entre une Partie et un investisseur de l'autre Partie); et l'article 1605 (Restrictions destinées à protéger l'équilibre de la balance des paiements).





� South Pacific Regional Trade and Economic Cooperation Agreement (Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud):  Fidji, îles Cook, îles Marshall, Îles Salomon, Kiribati, Micronésie, Nauru, Nioué, Nouvelle�Zélande, Papouasie�Nouvelle�Guinée, Samoa occidental, Tonga, Tuvalu, Vanuatu.





� Zone de libre�échange de l'ANASE:  Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Viet Nam.





� Ces taux NPF ont été tirés des listes de l'Australie et de la Thaïlande, communiquées par les Parties.





� Le taux de droit effectif appliqué à tout moment par la Thaïlande en vertu de l'Accord aux importations de marchandises relevant de la sous-position 7403.11 ne sera pas supérieur au taux appliqué à ce moment�là par la Thaïlande aux importations au titre de l'Accord de libre-échange de l'ANASE.





� Les données relatives aux exportations de la Thaïlande en 2002 et 2004 n'étaient pas disponibles dans la base COMTRADE.
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